
Secrétariat
Général

Secrétariat général
Service des ressources humaines
Sous-direction du développement 
professionnel et des relations sociales
Bureau des politiques statutaires et 
règlementaires
78, rue de Varenne
75349 PARIS 07 SP
01.49.55.49.55

Note de service

SG/SRH/SDDPRS/2022-363

05/05/2022
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Cette instruction abroge : 
- SG/SRH/SDDPRS/2019-781 du 21/11/2019 : Modalités pratiques de mise en œuvre
du télétravail au sein du ministère de l'agriculture et de l'alimentation ;
- SG/SRH/SDDPRS/2021-420 du 03/06/2021 : Organisation du travail au ministère
de l’agriculture et de l’alimentation, dans le cadre de l’allègement progressif des
restrictions  lié  à  l’amélioration  de  la  situation  sanitaire,  et  en  application  du
protocole national pour assurer la santé des agents face à l’épidémie de Covid-19 ;
- SG/SRH/SDDPRS/2021-635 du 18/08/2021 : Organisation du travail au ministère
de l’agriculture et de l’alimentation, dans le cadre de l’évolution de la situation
sanitaire, en application du protocole national pour assurer la santé des agents
face à l’épidémie de Covid-19 ;
- SG/SRH/SDDPRS/2021-667 du 01/09/2021 : Organisation du travail au ministère
de l'agriculture et de l'alimentation, dans le cadre de l'évolution de la situation
sanitaire, en application du protocole national pour assurer la santé des agents
face à l'épidémie de COVID-19 ;
-  SG/SRH/SDDPRS/2021-702 du 21/09/2021 :  Définition du régime de télétravail
applicable à compter du lundi 4 octobre 2021 ;
- SG/SRH/SDDPRS/2021-921 du 02/12/2021 : Organisation du travail au ministère
de l’agriculture et de l’alimentation, dans le cadre de l’évolution de la situation
sanitaire, en application du protocole national pour assurer la santé des agents
face à l’épidémie de Covid-19.

Cette instruction ne modifie aucune instruction.
Nombre d'annexes : 4.

Objet  :  Modalités  pratiques  de mise en œuvre du télétravail  au ministère de
l'agriculture et de l'alimentation.

Destinataires d’exécution 
Administration centrale
DRAAF- DAAF



Etablissements  publics  locaux  d’enseignement  et  de  formation  professionnelle
agricoles

Pour information 
Etablissements publics d’enseignement supérieur agricole
Etablissements publics nationaux d’enseignement et de formation professionnelle
agricole
FranceAgriMer – ASP – INAO – ODEADOM – IFCE – ONF – CNPF – INRAE – INFOMA -
ANSES
Organisations syndicales 

Résumé : La présente note de service vise à préciser l'organisation du télétravail
au ministère de l'agriculture et de l'alimentation suite à la signature de l’accord
relatif au télétravail au ministère de l’agriculture et de l’alimentation, le 24 février
2022.

Textes de référence : 

- Code général de la fonction publique, notamment son article L. 430-1 ;

- Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

- Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif  aux dispositions générales
applicables aux agents contractuels de l’État pris pour l'application de l'article 7 de
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État ;

- Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du
temps de travail dans la fonction publique de l’État et dans la magistrature ;

- Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités
de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

-  Décret  n°  2020-1427  du  20  novembre  2020  relatif  aux  comités  sociaux
d’administration dans les administrations et les établissements publics de l’État ;

- Décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire
de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ;

- Accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique signé le
13 juillet 2021 ;

- Accord relatif au télétravail au ministère de l’agriculture et de l’alimentation signé
le 24 février 2022 ;

- Arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août
2021 relatif au versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des
agents publics et des magistrats ;

- Arrêté du 13 avril 2022 portant application au ministère de l'agriculture et de
l'alimentation du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et
modalités  de  mise  en  œuvre  du  télétravail  dans  la  fonction  publique  et  la
magistrature ;



- Note de service SG/SRH/SDCAR/2022-181 du 01/03/2022 relative à l’allocation
forfaitaire de télétravail  au bénéfice des agents rémunérés par le ministère de
l’agriculture et de l’alimentation ;

- Guide d'accompagnement de la mise en œuvre du télétravail dans la fonction
publique de la DGAFP (version de mai 2016 en cours d’ajustement) ;
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Annexe 1 - FORMULAIRE DE DEMANDE DE TÉLÉTRAVAIL
Document à remettre par l’agent à son responsable hiérarchique

Pour  préparer  votre demande d’exercice en télétravail,  vous  pouvez consulter les  documents de référence
suivants : 
- Décret  n°2016-151  du  11  février  2016  modifié  relatif  aux  conditions  et  modalités  de  mise  en  œuvre  du
télétravail dans la fonction publique et la magistrature.
- Accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique signé le 13 juillet 2021.
- Accord relatif au télétravail au ministère de l’agriculture et de l’alimentation signé le 24 février 2022.
- Arrêté du 13 avril 2022 portant application au ministère de l’agriculture et de l’alimentation du décret n° 2016-
151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction
publique et la magistrature.
- Note de service SG/SRH/SDDPRS/2022-363 du 05 mai 2022 portant sur les modalités de mise en œuvre du
télétravail au ministère de l’agriculture et de l’alimentation.

- Guide d’accompagnement de la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature de la
DGAFP.

Demandeur 

 Mme  M.

Nom : Prénom :

Adresse personnelle :

Affectation (veuillez préciser votre établissement, service, direction, sous-direction, département, bureau,
pôle … et son adresse) :

Informations administratives

 Non titulaire  Titulaire (corps) :

Catégorie :   A  B  C

Numéro d’immatriculation RenoirH :

Fonctions :

Date de prise de poste1 :

Exercice de fonction d’encadrement :  Oui  Non

Temps partiel2  Oui (       jour(s))  Non

Première demande 

Modification 

1 Pour les agents nouvellement recrutés ou affectés,  y compris pour les apprentis et les stagiaires,  un délai
maximum de trois mois de présence exclusivement sur site peut être requis par l’employeur avant que les agents
concernés ne puissent formuler une demande de télétravail.

2 Pour rappel, l’agent exerçant à temps partiel peut bénéficier de jours de télétravail dont le nombre maximum est
déterminé en fonction de sa  quotité  de temps de travail,  précisé au 4.1  de l’accord relatif  au télétravail  au
ministère de l’agriculture et de l’alimentation et au point 1.2 de la présente note de service.
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 Demande de télétravail dérogatoire sur la base de l'article 3 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016
pour une durée de :

Formation télétravail effectuée :

 Oui, le         /          /       

 Non, je souhaite suivre la formation télétravail

Description par l’agent des activités télétravaillables3

Parmi les activités qui me sont confiées, celles identifiées comme pouvant être effectuées en télétravail
sont :

-

-

-

NB : lorsque la fiche de poste précise les activités non télétravaillables, il est possible de s’y reporter.

Organisation du télétravail souhaitée4

Date de début souhaitée         /          /        

3Le supérieur hiérarchique peut prévoir, en cas de nécessité de service exposée et discutée avec les agents, une
obligation de présence commune sur site un jour de la semaine, et pour certaines périodes de l’année, des jours
de la semaine exclus de télétravail.

4 Le cadre d’application fixe : -2 jours minimum de présence sur site par semaine (y compris pour les agents en
temps partiel), soit 3 jours maximum de télétravail par semaine.

- Le choix de la formule, le volume de jours et la durée de l’autorisation sont visés et validés par le chef de service.
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 Télétravail régulier

Volume   hebdomadaire   
souhaité     :

Nombre de jour(s) fixe(s) :
(3 jours hebdomadaire 
maximum)

Jour(s)  de  la  semaine
souhaité(s)     :







 Télétravail ponctuel5

Volume souhaité     :

Nombre de jour(s) flottant(s) :
Par semaine, mois ou sur 
l’année

 Combinaison télétravail 
régulier et ponctuel

Télétravail régulier     :

Volume   hebdomadaire   
souhaité     :

Nombre de jour(s) fixe(s) :

Jour(s) de la semaine 
souhaité(s)     :





Télétravail ponctuel 

Volume   hebdomadaire     
souhaité     :

Nombre de jour(s) flottant(s) :

Volume mensuel souhaité : 

Nombre de jour(s) flottant(s) :

Horaires

L’agent exerçant ses activités en télétravail est soumis aux horaires de travail découlant du cycle de
travail qui lui est applicable lorsqu’il est sur son lieu de travail. Il doit être joignable durant ces horaires
qui sont précisés dans l’autorisation de télétravail.

Lorsqu’il  exerce son activité en télétravail, l’agent reste soumis aux règles édictées par le règlement
intérieur  concernant  l’aménagement  local  du  temps  de  travail  et  de  l’organisation  (RIALTO)  de  sa
structure.

Je m’engage à être joignable aux horaires habituels en référence au cycle de travail qui m’est
applicable.

Lieu(x) d’exercice du télétravail

Lieu(x) souhaité(s) pour l’exercice du télétravail
Si plusieurs lieux sont accordés, précisez chaque lieu pour chaque jour de télétravail 

5 Le cadre d’application prévoit des spécificités pour le télétravail ponctuel : Un préavis minimum de 48 heures
pour que l’agent demande un jour flottant de télétravail à son N+1.
- La validation ou le refus du N+1 de la demande de télétravail ponctuel dans l’outil de gestion du temps.
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 Lieu(x) privé(s)  Lieu à usage professionnel

 Domicile  Autre lieu privé Nom du lieu :

Adresse : Adresse : Adresse : 

Code postal : Code postal : Code postal :

Ville : Ville : Ville :

En cas de choix de lieu privé     :   (domicile et/ou autre lieu privé)

 Je  dispose  d’une  installation  conforme  aux  normes  en  vigueur  (normes  de  sécurité
électrique  et  incendie) : (fournir  l’attestation de  conformité  du  lieu  d’exercice  du  télétravail
dûment complétée, datée et signée annexée au formulaire)

 Oui  Non

 Je dispose d’une connexion internet au débit adapté :

 Oui  Non

En cas de choix d’un lieu à usage professionnel : 

 Je dispose d’un espace adapté pouvant être dédié au télétravail :

 Oui  Non

Mise à disposition d’équipements nécessaires à l’exercice des missions en 
télétravail

Niveau socle (sur demande) :

Micro-ordinateur portable 

Téléphone mobile de base (selon les nécessités de service) 

Niveau complémentaire (en fonction de la nature des missions de l’agent) :

Moniteur informatique (écran)  Clavier autonome  Souris  Casque audio 

Accessibilité à distance des logiciels ou applications spécifiques :

Oui  (préciser) Non 

Niveau spécifique (agents en situation de handicap, souffrant de pathologies particulières…) :

4



Équipement adaptés (joindre l’avis du médecin du travail) :

Oui  (préciser) Non 

Aménagement du poste de télétravail (joindre l’avis du médecin du travail) :

Oui  (préciser) Non 

Engagement

 Je m’engage à ce que mon activité professionnelle en télétravail soit exclusive de toute
autre occupation pendant les plages de travail prévues.

Fait à :
Le :
Signature de l’agent :

Date  de  réception  de  la  demande  (hors
campagne)     :

      /      /      

Date  de  clôture  de  la  campagne  de
recensement des demandes de télétravail     :

      /      /      

Fait à :

Le :

Signature du supérieur hiérarchique :
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Annexe 2 - DEMANDE DE TÉLÉTRAVAIL
Décision du chef de service/directeur d’établissement

Document à notifier à l’agent et copie à transmettre au service RH de proximité, accompagné du formulaire, pour
classement dans le dossier de l’agent.

Nom et prénom du demandeur : 

Entretien  avec  le  supérieur  hiérarchique  sur  la  faisabilité  du  télétravail  (si
nécessaire)

Date de l’entretien :         /        /   

Avis du supérieur hiérarchique

- Première demande  Modification  

- L’ensemble des pièces justificatives sont fournies et conformes. Oui  Non  

- Les activités décrites sont compatibles avec le télétravail. Oui  Non  

 Partiellement    En totalité

- L’exercice du télétravail est compatible avec l’intérêt du service.Oui  Non  

- Le demandeur est en capacité de travailler à distance6. Oui  Non 

- Le demandeur s’engage à être joignable aux horaires habituels en référence à son cycle de travail.

Oui  Non 

Activités exercées en télétravail

-

-

-

Décision du chef de service/directeur d’établissement (ou du supérieur hiérarchique
si délégation)

Décision :  Accord  Refus  

6 Le télétravail est possible pour tout agent en fonction dès lors que tout ou partie de ses activités sont éligibles au
télétravail,  quel que soit son statut,  sa catégorie statutaire ou son grade, sous réserve de :ses aptitudes au
télétravail  (autonomie,  capacité à planifier ses tâches et à gérer son temps, à respecter les délais, à rendre
compte et à maîtriser les outils) ;
- de la production des justificatifs attestant de la conformité du lieu d’exercice du télétravail ;
- de l’accord du chef de service au regard de l’organisation de son entité et des exigences d’efficacité individuelle
et collective et de cohésion d’équipe, conformément au présent accord.
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Motivation en cas de refus  7   : 

En cas d’accord

Organisation du télétravail validée

 Télétravail régulier

Volume   hebdomadaire     :

Nombre de jour(s) fixe(s):
(3 jours hebdomadaire 
maximum)

Jour(s) de la semaine     :







 Télétravail ponctuel8

Volume     :

Nombre de jour(s) flottant(s):

 Combinaison télétravail 
régulier et ponctuel

Télétravail régulier     :

Volume   hebdomadaire     :

Nombre de jour(s) fixe(s) :

Jour(s) de la semaine     :





Télétravail ponctuel :

Volume   hebdomadaire     :

Nombre de jour(s) flottant(s) :

Mise à disposition d’équipements nécessaires à l’exercice des missions en télétravail

Niveau socle :

Micro-ordinateur portable 

Téléphone mobile de base 

7 Tout refus opposée à une demande initiale ou modificative d’autorisation de télétravail doit être motivé et notifié
à l’agent. Il doit être précédé d’un entretien.

8 Le cadre d’application prévoit des spécificités pour le télétravail ponctuel : Préavis minimum de 48 heures pour
que l’agent demande un jour flottant de télétravail à son N+1.
- Validation ou refus du N+1 de la demande de télétravail ponctuel dans l’outil de gestion du temps.
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Niveau complémentaire :

Moniteur informatique (écran)  Clavier autonome  Souris  Casque audio 

Accessibilité à distance des logiciels ou applications spécifiques :

Oui  (préciser) Non 

Niveau spécifique (agents en situation de handicap, souffrant de pathologies particulières…) :

Équipements adaptés (joindre l’avis du médecin du travail) :

Oui  (préciser) Non 

Aménagement du poste de télétravail (joindre l’avis du médecin du travail) :

Oui  (préciser) Non 

Formalisation de l’autorisation 

Date de début de l’autorisation du télétravail :         /        /   

Dont durée de période d’adaptation (3 mois maximum) : 

Horaires : de ……h…… à ……h…… et de ……h……à ……h……

Jour(s) de présence commune sur site :

Visa du chef de service/directeur d’établissement (ou du supérieur hiérarchique si
délégation)

Date et signature

      /      /     

La présente décision peut être contestée par recours gracieux ou hiérarchique, et par recours contentieux auprès
de la CAP ou CCP compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Annexe 3 : Attestation de conformité du lieu d'exercice
privé du télétravail (hors tiers-lieux conventionnés)

1.     Conformité électrique du poste de travail     :

L’installation électrique du poste de travail doit répondre à la NORME C15-100.
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Cette norme protège contre les contacts directs (disjoncteur différentiel) et protège l’installation
(disjoncteur divisionnaire).

 Je fournis une attestation de conformité délivré par un organisme professionnel
(type Consuel)

ou

 J'atteste sur l'honneur que les points suivants de conformité sont assurés :

Conformité du disjoncteur jusqu’aux prises de courant utilisées sur le poste de travail     :

 Le disjoncteur d’abonné est scellé en amont par le distributeur d’énergie à la puissance
souscrite, exemple : 30, 40 ou 60A.
Ce disjoncteur établit la séparation physique entre l’installation électrique privée (celle
du logement) et le domaine appartenant au gérant du réseau électrique.
Il permet la coupure électrique générale du réseau.

 Le disjoncteur différentiel calibré à 30mA, compare le courant d’entrée et de sortie au
niveau du disjoncteur. Il coupe le circuit s’il constate un déséquilibre supérieur à 30 mA.
En détectant ce déséquilibre, appelé le courant de fuite vers la terre, le disjoncteur
différentiel assure la protection des personnes contre les contacts directs.

 Le  disjoncteur  divisionnaire,  ou  le  coupe  circuit  à  fusibles,  calibré  à  20  ampères
maximum, protège le circuit utilisé pour le poste de travail.

Tous les circuits de terre des prises électriques doivent être reliés à une connexion commune au
niveau du tableau électrique pour être raccordés à une borne de terre de l’immeuble.

2.     Présence de détecteur de fumée

Depuis  mars  2015  -  Loi  Morange  –  les  détecteurs  de  fumée  sont  obligatoires  dans  les
habitations.
Tout détecteur de fumée vendu en France doit répondre à la norme EN 14 604 depuis le 10 mars
2009.

Dans une maison ou un appartement :
- superficie du niveau < à 80 m² : 1 détecteur de fumée dans une pièce de jour (séjour, bureau,
cuisine, salon…) ;
- superficie du niveau >     à 80 m² : 2 détecteurs de fumée dans 2 pièces de jour (séjour, bureau,
cuisine, salon…).

 J'atteste de la conformité du logement à la législation relative à la prévention
incendie

3.     Connexion internet

 J'atteste disposer d'une connexion internet adaptée à mes besoins professionnels
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Date et signature de l'agent
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Annexe 4 : 
Modalités d’organisation de la campagne de télétravail

pour l’année 2022

La note de service SG/SRH/SDDPRS/2022-213 du 17/03/2022 a précisé l’organisation du travail
au ministère de l’agriculture et de l’alimentation, dans le contexte de la levée progressive des
mesures de protection dans le cadre de la crise sanitaire de la COVID 19. 

Dans l’attente de la négociation de l’accord ministériel de télétravail conclu le 24 février 2022
et publié au JORF du 20 avril 2022, le régime applicable en la matière s’est appuyé sur les
modalités définies dans la note de service SG/SRH/SDDPRS/2021-702 du 21 septembre 2021.

Dans ce cadre, trois phases ont été identifiées dont les deux premières ont déjà été mises en
œuvre : 

 Phase 1 – De septembre à octobre 2021, les travaux suivants ont été conduits :
o Engagement d’une réflexion par service pour définir l’organisation collective du

travail envisagée en régime pérenne ;
o Recensement des demandes de télétravail des agents qui souhaitent bénéficier de

cette modalité d’exercice de leurs missions pour une fraction de leur temps de
travail ; 

o Validation ou refus, pour la période provisoire, des demandes individuelles des
agents,  avec  un formalisme allégé dans  l’attente de l’issue  de la  négociation
ministérielle.

 Phase 2 - A compter du 4 octobre 2021 et jusqu’à la fin de la négociation ministérielle :
o Organisation du travail selon les autorisations délivrées au cours de la phase 1 ;

 Phase 3 – A l’issue de la négociation ministérielle : 
o Confirmation  par  les  agents  de  leurs  demandes  de  télétravail  exprimées  en

septembre, éventuellement ajustées ;
o Validation ou refus par l’autorité hiérarchique, à la lumière de la réflexion conduite

depuis la phase 1 sur l’organisation collective en régime pérenne, de l’expérience
acquise depuis octobre 2021 et du cadre juridique complet applicable ;

o Formalisation des autorisations de télétravail. 

Dans ce contexte, il convient de considérer : 

o Que toutes les autorisations de télétravail validées par le supérieur hiérarchique depuis
le 1er septembre 2021 sont valables jusqu’à la clôture de la campagne annuelle de
télétravail qui sera lancée à partir de septembre 2022 ; A compter de cette date,  la
phase 3 mentionnée ci-dessus doit être conduite avec notamment la formalisation des
autorisations de télétravail, via la décision du chef de service (annexe 2).

o Qu’en application de la note de service du 17 mars 2022, les agents nouvellement
arrivés  ou  affectés  au  MAA,  les  dispositions  de  la  présente  note  de  service
s’appliquent ; 

La campagne, lancée à partir de septembre, permet aussi de recenser les nouvelles demandes
de télétravail d’agents qui souhaitent bénéficier de cette modalité d’exercice de leurs missions
pour une fraction de leur temps de travail, ainsi que les demandes de modification.
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Les agents autorisés à télétravailler au titre de la campagne de télétravail 2022 ne seront pas
tenus de déposer  une nouvelle demande lors  des campagnes annuelles  suivantes,  s’ils  ne
souhaitent pas de modification.
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